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POINTS 6, 7 ET 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen general du develo,,emeat, de Ia coordination et 
de Ia concentration de 1;ensemble des programmes et 
activites de )'Organisation des Nations Unies, des 
institutions specialisees et de I' Agence intemationale 
de l'energie atomique dans Ies domaines economique et 
social et dans celui des droits de l'homme (E/3867, 
E/3872 et Add.l et 2, E/3874, E/3877, E/3878 et Corr.1, 
E/3880, E/3886 et Corr.l et Add.l, E/3890 et Add.l, 
E/3891, E/3892, E/3896, E/3909 et Add.l et 2, E/3928, 
E/3946, E/3948) 

Decennie des Nations Unies poGr le developpement . 
a) Plans de developpement et instituts de planification 

du developpement (E/3923) 
b) Institut de formation et de recherche deS Nations 

Unies (E/3924) 
c) Campagne mondiale contre Ia faim, Ia maladie et 

)'ignorance (E/3911 et Add.1)' · 
d) Classification fonctionnelle des activites durant Ia 

Decennie (E/3886 et Corr.1 et Add.1) 

Campagn~ mondiale pour l'alphabetisation universelle 
(E/3927) 

DEBAT GENERAL (suite) 

1. . M. PAVLIK (Tchecoslovaquie) dit que les points en 
discussion sont non seulement tres im.portahts, mais 
aussi extremement complexes. II ne faut guere ·s'en 
etonner puisque, comme le Secretaire generall'a dit a Ia 
1326e seance, l'elargissement de la composition de 
!'Organisation des Nations Unies et !'augmentation des 
activites de !'Organisation ont forcement accru !'impor­
tance et la diversite des problemes a resoudre. La com­
plexite et Ia diversite des problemes ressortent nettement 
des rapports des institutions specialisees sur leurs travaux. 
Ces institutions ont entrepris avec succes de nombreuses 
activites qui, chacune a sa maniere, contribueront au 
progres de rhumanite et a !'edification d'un avenir 
meilleur pour tous. 
2. Ces objectifs ne sauraient etre atteints par une action 
unique; i1 faudra ameliorer l~s conditions economiques 
et sociales par un processus continu. La delegation tche­
coslovaque est persuadee que les activites des institutions 
specialisees contribuent a !'amelioration durable de· ces 
conditions. Bile se felicite tout particulierement de !'ela­
boration et de la mise en oouvre de projets qui visent a 
supprimer l'analphabetisme, a relever le niveau de l'ensei­
gnement, a former des travailleurs et a garantir le plein 
emploi. Elle se plait a constater aussi que l'on ne se 
contente pas d'admirer le~ grandes innovations de Ia 
science et de la technique, mais qu'on, etudie serieusement . 

E/SR.1329 
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la possibilite· ·d'utiliser ces nouveaux progres pour le 
bien-{;tre de l'humanite, et que l'on envisage des mesures 
concretes afin d'ameliorer notamment les conditions de 
logement, !'hygiene et Ia sante publique en g~n.eral. · 

3. Les debats ont deja montre clairement ia correlation 
etroite qui existe entre les problemes scientifi.ques, 
techniques, sanitaires, sociaux, etc., et les repercussions 
de ces problemes sur le developpement economique et 
social general de l'humanite. lis ont egalement fait 
ressortir a quel point des problemes qui ne sont pas 
resolus peuvent ralentir le progres economique et social. 
De ce point de vue, iln'est done que ~ogique que les prin­
cipales taches de l'ONU et du Conseii reposent de plus 
en plus sur les activites des insH.tutions specialisees. La 
delegation tchecoslovaque a pv.. constater, d'apres les 
declarations faites par les representants des institutions 
spec.ialisees, que celles-ci sont pleinement conscientes de 
leur~', :;:esponsabilites. II est cependant un point que 
?\1. i.-l2.vlili. tient . a souligner: l'ONU devrait consacrer 
une part importante de son. activite a etablir des conditions 
propices a un developpement economique et social libre 
et independant dans les anciens territoires coloniaux. 
L'action coordonnee del'ONU devrait tendre tout entiere 
a Ia decolonisation, afin d'affranchir les Etats libres 
d' Mrique; d' Asle et d' Amerique latine de cette dependance 
coloniale vis-a-vis de l'economie et de !'administration 
de leurs anciennes metropoles. 

4. On voit, par les statistiques du produit interieur brut 
qui ont ete presentees a Ia Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement (voir E/CONF.46/ 
67), que Ia croissance economique des pays en voie de 
developpement ne permet guere d'esperer que les objectifs 
de Ja Decennie des Nations Unies pour le developpement 
seront atteints. P'ailleurs, les objectifs qui ont ete fixes 
pour cette Decennie sont insuffisants; ils ne signifient que 
le maintien, voire I' aggravation, de l'ecart economique qui 
existe entre les pays· en voie de developpement et les pays 
industrialises. L'experience a done prouve que Ia Decennie 
du developpement a joue un role plus important en tant 
qu'idee qu'en tant que force agissante. S'il en est ainsi, 
c'est parce ·qu'elle n'a pas toujours ete orientee vers 
Ia liquidation acceleree des sequelles du colonialisme, 
vers Ia creation d'une nouvelle structure economique 
nationale dans .les anciens pays sous-develonpes ou vers 
la mobilisation Ia plus rationnelle de toutes i~s ressources 
du developpement. 

5. Quoi qu'il en soit, les besoins croissants des pays en 
voie de developpement ont fait naitre toute une serie 
d'initiatives importantes destinees a ameliorer le sort de 
ces pays. Parmi ces initiatives, i1 convient de citer Ja 
Conference des Nations Unies sur l'application de Ia 
science et de la technique dans l'inte et des regions peu 
developpees, Ia Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement et !a creation de centres 
de planifi.cation industrielle. A cet egard, Ia delegation 
tchecoslovaque a entendu avec interet le representant du 
Royaume-Uni declarer au Conseil (13266 seance) que 
son gouvernement attachait une grande importance aux 
mesures prises par l'ONU pour favoriser !'industrialisa­
tion des pays en voie de deve.loppement. Bile aussi attache 
~ne . e~tr~m.e importance a cette question, mais, a Ia 

difference du represe,.tant du Royaume-Uni, elle estime 
que, pour la · traiter convenablement, jl faudrait apporter 
certaines modifications institutionnelles au systeme de 
l'ONU, en creant par exemple une· institution speciale. 
6. II faudrait s'efforcer de traduire ces idees et ces ! 
ideaux dans des programmes realistes et concrets assurant 1 
la bonne execution des activites que le Conseil aura 
approuvees dans le cadre des programmes et des confe­
rences. A cet egard, tout programme de developpement 
ayant pour objectif d'affranchir l'humanite de la faim, 
de Ia maladie et de !'ignorance ne ~aurait revetir la forme 
d'une courte campagne comprenant des activites eparses 
insuffisamment liees par un objectif cominun. C'est Ia 
raison pour laquelle Ia delegation tchecoslovaque 
approuve Ia proposition du Secretaire general de dresser 
une sorte d'inventaire en vue de determiner ce que !'assis­
tance de l'ONU a deja permis de faite pour construire un 
avenir meilleur et ce qu'il reste encore a accomplir. La 
delegation tohecoslovaque est persuadee qu'en dressant 
un inventaire de ce genre, on aboutira logiquement a 
I' adoption d'un programme de developpement coordonne 
ayant un objectif unique, a savoir Ia decolonisation 
economique · et sociale et Ia liquidation de toutes les 
sequelles du colonialisme. Le· Gouvemement tchecoslo­
vaque appuiera sans reserve !'elaboration et !'execution 
d'un tel programme et participera activement a toutes 
les activites orientees vers cet objectif, qu'il s'agisse 
d'assistancc technique, de coordination des activites 
economiques et sociales de l'ONU, d'industrialisation 
des pays en voie de developpement ou de relevement de 
la production agricole d~ns d'anciens territoires coloniaux. 

7. M. TETANG (Cameroun) felicite le Directeur general 
de !'UNESCO de sa remarquable intervention (1328e 
seance). Le probleme que le Conseil examine actuellement 
est d'importance capitate. M. Tetang a deja eu I' occasion 
de dire, a propos de !'assistance technique, que le pro­
bleme du developpement est avant tout un probleme des 
ressources humaines. L' Mrique est lamentablement 
pauvre en techniciens qualifies; !'assistance technique est, 
pour les pays de ce continent, le seul moyen qui leur 
permette de resoudre leurs problemes urgents. Naturelle­
ment, ce n'est Ia qu'un palliatif et i1 faudr. a bien fi.nalement 1

[ 

remplacer les experts de rassistance technique par du 
personnel national competent. Les projets de formation 
entrent dans Ia categorie des investissements a long 
terme; or, le developpement exige non seulement des 
experts hautement qualifies mais aussi des personnes de 
ra.D;g plus modeste qui soient a meme d'enseigner a 
d'autres ce que les experts leur ont appris sur des opera· 
tions simples mais d'importance primordiale. D'ailleurs, 
meme a cet humble niveau, les demandes des pays en VOie ·

1 

de developpement depassent largement les ressources. · 

8. Les pays africains savent bien que !'industrialisation ' 
suppose un transfert de population du secteur agricole 
au secteur industriel et qu'elle. necessite un relevement 
de Ia prod.uctivite de !'agriculture. Autrement dit, il 
faudra augmenter la production par ouvrier gr!t;e a 
l'emploi de methodes agricoles perfectionnees; dans ces 
conditions, il sera indispensable que tous les interesses 
re~oivent une formation adequate afin qu'ils puissent 
assimiler les conseils qui leur sont donnes. 
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9. Le Directeur general de la FAO (1326e seance) a 
decrit la situation alimentaire mondiale et declare que, 
pour repondre aux besoins d'une population rapidement 
croissante, il faut que la production agricole double 
d'ici 1980 et triple d'ici l'an 2000, ·une partie importante 
de cet accroissement devant etre Ie fait des pays en voie 
de developpement. Or, reduits a eu.,"{.~memes, les pays en 
voie de developpement ne peuvent pas grand~chose. Ils 
ont deja accompli certains progres et, malgre l'augm.enta~ 
tion reguliere de leur population, ce dont ils souffrent 
maint~nant, c'est moins de Ia faim que de la malnutrition: 
d'ailleurs, Ia production des denrees alimentaires de base 
a augmente au meme rythme que l'accroissement demo­
graphique et les superficies cultivees se sont etendues. A 
cet egard, le probleme des disponibilites en terres arables 
n'est pas imaginaire; il ne s'agit pas d'un probleme isole, 
mais de tout un ensemble de problemes ou interviennent 
des facteurs tels que l'epuisement du sol, les feux de 
brousse, le mode d'exploitation et les deplacements de 
population en quete de nouvelles terres. L'application de 
methodes modernes de culture ne manquera pas, bien 
entendu, d'avoir un efret stabilisateur sur la population. 

10. 11 faut agir des main tenant si l' on veut leguer aux 
generations futures un monde ou la faim et la pauvrete ne 
soient plus que de lointains souvenirs. II faudra preparer 
chaque individu au role qu'il doit jouer en tant que pro~ 
ducteur dans le developpement economique; dans la 
plupart des cas, il faudra d'abord lui donner !'instrument 
indispensable de la science et de la culture, c'est~a~dire lui 
apprendre a lire et a ecrire. C'est parce que M. Tetang 
croit que le programme d'alphabetisation de l'UNESCO 
repond a cette exigence et servira 1es besoins urgents du 
developpement economique et social qu'il l'appuie et 
demande a tous les representants de faire de meme. II 
priera toutefois cette organisation d'etudier minutieuse~ 
ment tous les facteurs qui interviennent dans !'execution 
de ce programme et d'en eva1uer les incidences fi.nancieres. 
Les Etats membres participeront certainement a la cam~ 
pagne, mais il ne faut pas surestimer les Iessources dont 
ils disposent en capitaux comme en personnel. II parai~ 
trait bon d'attendre avant d'arreter ce programme que 
1' on ait procede a une evaluation des ressources sur 

/lesquelles on pourrait raisonnablement compter. 

l 11. M. HILL (Australie) declare que la delegation 
australienne a ecoute avec un vif interet la declaration 
faite a Ia 1326e seance par le Secretaire general; elle a 
ete frappee, en particulier, dres arguments qu'il a develop­
pes pour etayer Ia proposition de fusion du PEAT et du 
Fonds special. Sans entrer dans le detail des qu;o:stions. de 
fond que cette proposition souleve et qu'il apr'trtiendra 
au Comite de coordination du Conseil d'cxatniner, la 
delegation australienne pense que la mise en route du 
ptogramme des Nations Unies pour le developpement 
devrait etre un moyen d'accroitre •encore le rendetnent 
des contributions que Ies gouvernements versent pour 
aider au developpement et donnerait un elan accru a la 
Decennie du developpement qui sera presque a son 
milieu en 1965. Sans doute ce programme retiendraat-il 
davantage !'attention du grand public et oifrira~t"il aux. 
efforts des gouvemements un objectif plus aisement 
identifiable. 

12. M. Hill souhaite en particulier commenter le 
vingt-neuvieme rapp0rt du CAC (E/3886 et Corr.l et 
Add.l) et le rapport du Comite special de coordination 
(E/3946). Le premier de ces rapports couvre une longue 
serie de sujets et fait ressortir la grande complexite des 
programmes et des operations de·l'ensemble des organi­
sations des Nations Unies. II apporte . au Conseil Ies 
elements de base necessaires pour de sages decisions zur 
de nombreux problemes dont ii est saisi. La delegation 
australienne considere que l'un des elements les plus 
prometteurs de Ia presente session a ete !'occasion qui fut 
offerte aux. membres du Bureau du Conseil de rencontrer 
les membres du CAC. On se rappellera que cctte reunion 
a ete organisee conformement ala resolution 992 (XXXVI} 
du Conseil, qui l'avait envisagee pour examiner les moyens 
pratiques et efficaces de resserrer les relations entre le 
Conseil et le CAC. Ces relations plus etroites pourraient 
contribuer beaucoup a combler les lacunes qui peuvent 
exister entre la coordination au niveau des decisions de 
principe au sein du Conseil et Ia coordination au niveau 
de !'execution ou des secretariats par l'intermediaire du 
CAC. M. Hill croit comprendre que, dans son rapport sur 
Ia reunion en question, le President donnera des raisons 
d'esperer que des consultations plus efficaces auront ·Jiel! 
entre ces deux instances. La delegation australienne se 
felicite que le Secretaire general ait laisse entrevoir que 
les contacts officieux qui ont eu lieu entre Ies membres du 
Bureau du Conseil et le CAC sont annonciateurs de 
nouveaux echanges de ~e genre dans l'avenir. 

13. le rapport du CAC s'etend longuement sur un 
probleme auquel le Conseil attache une grande importance, 
celui de !'evaluation des programmes. II fait ressordr Ia 
difficulte d'evaluer quantitativement Ies resultats. Nean~ 
moins, la delegation australienne fait sien !'avis du 
Comite special de coorjination d'apres lequelle rapport 
du CAC accorde une place disproportionnee a. ces 
difficultes d'evaluation (voir E/3946, par. 8). Des appre-

. ciations quantitatives d'ordre general sont peut-etre sou­
vent necessaires; la delegation australienne, pour sa part, 
ne voit pas d'inconvenient intrinseque a en faire. C'est 
pourquoi M. Hill considere que la question des evalua~ 
tions requiert un complement d'examen d.etaille .. La 
delegation australienne n'a pas d'obj~ctions a faire. aux 
propositions du CAC visant a executer dans quatre pays 
des evaluations sur Ia base d'etudes pilotes, mais elle 
espere que le Conseil reflechi~a davantage a l'ensemble 
de la question des evaluations. . 

14. Le rapport du CAC etablit une classification 
fonctionnelle des activites pendaut Ia Decennie du 
developpement, qui ne fait pas de place aux renseigne· 
ments demandes sur les incide.nces budgetaires. Ce qu'il 
faut, c'est un document qui aide le Conseil et l'ensetnble 
des organisations des Nations Unies a voir les problemes 
et les programmes des Nations Unies dans leur integralite. 
C'est par ce seul moyen, eta condition qu'aucune restric­
tion ne so it apportee par 1' etancheite des budgets et des 
programmes des differentes institutions, qu'il sera 
possible de voir ce que l'ensemble des organisations des 
·Nations \Jnies font dans les differents domaines. La 
delegation australienne souhaiterait que l'on s'occupe 
davantage de cette question. 
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15. Elle a releve, au paragraphe 7 du rapport du Comite essaye d'orienter leurs ressources et leurs efforts en vue : 
special de coordination, cette suggestion que le Conseil d'atteindre les objectifs de 1a Decennie. 
polm'ait envisager d'etudier l'opportunite de faire faire 20. M. Kakitsubo rappelle qu'apres la Conference des · 
une appreciation critique du bon agencement et de N · 
l'efficacite des rouages economiques et sociaux de l'ONU. atlons Unies sur !'application de Ia science et de ia 
ElJ technique dans !'interet des regions peu developpees 

e reconnait que le moment est arrive ou cette appre- le Conseil a etudie les mesures complementaire& a prendr~ 
ciation pourrait veritablement s'imposer et elle serait et adopte la resolution 980 A (XXXVI) par laquelle il a ' 
disposee a prendre en consideration Ies propositions qui cree un Comite consultatif sur !'application de Ia science I 
seraient faites a cette fin. · et de Ia technique au developpement. Le Comite consul· I 
16. Le Secretaire general a parle des attributions du tatif s'est reuni a New York au printemps d~ 1964 pour' 
Conseil en tant que coordonnateur des activites des passer en revue les progres rer·~ses dans !'application de · 
institutions et de son role directeur pour les activites Ia science et de la technique. La delegation japonaise 
economiques et sociales de l'ONU elle-meme. Le Comite est representee a ce Comite dont elle estime que les utiles 
special de coordination a ete d'avis que le Conseil devrait suggestions et conclusions aideront considerablement Ie 
penser a etablir une procedure de « filtrage » du pro- Conseil a reconnaitre les difficultes qui s'opposent a 
gramme de travail de l'ONU dans les domaines econo- !'application de Ia science et de Ia technique et a signaler 
mique, social et celui des droits de l'homme du point de aux institutions interessees les meilleures applications 
vue des incidences budgetaires de ce programme. La possibles de Ia science et de Ia technique dans l'inter8t 
delegation australienne pense que cette procedure peut des regions peu developpees. La Conference des Nations 
etre interessante. De plus, tout progres vers !'adoption Unies sur le commerce et le developpement et le Pro-t 
de procedures qui pourraient faciliter !'evaluation des gramme alimentaire mondial sont d'autres exemples I 
programmes particuliers au regard .de !'ensemble des d'action concertee destinee a ameliorer les conditions. 
efforts appliques a d'autres programmes merite une tres economiques et sociales de l'humanite. D'autres efforts 
grande attention de Ia part du Conseil. ont egalement ete faits pour intensifier l'activite du 
17. La delegation australienne approuve vivement le Centre de developpement industriel et, dans le domaine , 
projet qu'a le Secretaire general de mener en 1965 une social, Ia Comite de !'habitation, de Ia construction et 
enquete sur les resultats de Ia premiere moitie de Ia de Ia planification a entrepris une reuvre importante. Ce ' 
Decennie du developpement. Elle espere sincerement sont Ia quelques exemples des realisations des premieres j 

aussi que le Conseil relevera le defi du Secretaire general annees de Ia Decennie du developpement, mais il ne I! 
et procedera a une reevaluation de ses travaux dont il faudrait pas s'en tenir la. ~ 
s'efforcera d'augmenter l'efficaci.te. Pour atteindre ce 21. L'ONU n'aurait pas pu atteindre ces resultats sans 
but, la delegation australienne considere que le Conseil l'entiere cooperation des organisations apparentees. De 
devra s'interroger franchement sur ses mecanismes et plus, les institutions specialisees et I' AIEA ont aussi mis 
ses procedures, reperer toutes les imperfections et prendre en train un certain nombre de projets et de programmes 
toutes les mesures de redressement necessaires. Pour dans leurfl. domaines de competence respectifs pour r 
cette reevaluation, Ia consideration qui doit dominer est repondre aux exigences de la Decennie du developpement. \1 

celle de savoir comment le Conseil pourrait le mieux L~ delegadon japon~ise. se felicite vivemen;· des mesures IJ 

contribuer a obtenir des resultats pendant Ia Decennie ('riSes par ces orgam~atlons. . r: 
du developpement. 22. Avec Ia Decenme du developpement, les orgamsa· il 

tions du systeme des Nations Unies ont ete appelees A~~ 
18. M. KAKITSUBO (Japon) declare que sa delegation jouer un role de plus en plus important dan~ le developpe· 1 

apprecie vivement I' intervention brillante que Ie Secretaire ment des pays peu avances. Leur activite s'est intensifiee 
geners.l a faite sur Ies points 6 et 7 de l'ordre du jour et et elargie. Cette tendance semble s'etre tmcore accentuee 
Ie grand i::tteret que U Thant a pris personnellement a Ia a Ia suite des recommandations adoptees a la recente 
reussite des programmes de l'ONU. La delegation Conference des Nation~ Unies sur le commerce et le 
japonaise a ete egaleme.nt impressionnee par les declara- developpement. 
tions des chefs des secretariats des institutions specialisees 23. II ne faut pas oubUer, toutefois, ~ue I' on ne dispose 
et de l'AIEA, qui ont clairement indique les efforts pas ri· essources suffisantes pour financer ces activites, 1 

constants qu'ils avaient faits en vue de renforcer !':action bien ·:t'-'e le total des fonds disponihles ait augmente I 
concertee de toutes les institutions des Nations Unies. d'annee en annee. 11 importe beauco''-~Pb dans ces condi· 
Elle apprecie aussi l'importante cont~.ibution du CAC a tions, d'utiliser de la maniere Ia plus efficace les ressources 
la coordination harmonieuse des activites des Nations Iimitees existantes. Il est indispensable que toutes les 
'Unies. organisations des Nations Unies intensifient leurs efforts 
19. Lorsque l'Assemblee generale des Nations Unies a en vue d'eviter et d'eliminer tout chevauchement de leurs 
adopte la resolution 1710 (XVI) concernant Ia Decennie activites, sinon la tendance cr~issante a la proliferation 
des Nations Unies pour le developpement, les Etats des institutions eta Ia decentralisation des activites aura 
Membres se sont engages a intensifier leur action con- pour effet d'affaiblir serieusement l'efficacite de I' ensemble. 
certee dans les domaines e~onomique et social et celui 24. Le meilleur moyen d'atteindre l'objectif eleve de la 
des droits de 1'homme de maniere a atteindre 1' objectif Decennie du developpement est de coordonner davan· 
prevu ):)our !~ Decennie. II a ete surprenant de voir avec tage les activites toujours croissantes des organisations 
quel enthousiasme les institutions des Nations Unies ont du systeme des Nations Unies, en eliminant ainsi tout 
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~-i gaspillage de ressources et en contribuant a une action 
~. concertee. Le role du Conseil a cet egard est devenu plus 
• important que jamais. Le Conseil est charge par la Charte 

de coordonner l'activite des institutions specialisees en se 
[ 
1 

concertant avec elles, en leur adressant des recomman­
, dations et en adressant des recommandations a 1' Assem .. 

1

1

/ blee generale et aux Membres de !'Organisation des 
! Nations Unies. Comme l'indique le vingt-neuvieme 

r.r rapport du CAC, les problemes de coordination sont 
l complexes et augmentent tant en nombre qu'en impor­
, I tance. Les problemes relatifs a l'institut de formation et 
i
1

ll de recherche des Nations Unies, a !'evaluation des pro-
grammes, a Ia science et a Ia technique, a Ia mise en 

II valeur des ressources hydrauliques ainsi qu'aux autres 
r points mentionnes dans le rapport requierent toute 
~'·.• ' !'attention du Conseil. La delegation japonaise pr.endra 
! 1 la parole sur ces differentes questions lorsqu'elles vien­
, 1 dront en discussion au Comite de coordination du 

1
l Conseil. 

1 25. Compte tenu du mandat qu'il tient de Ia Charte et 
1 en raison de !'importance et de Ia complexite des activites 

a mener pendant la Decennie du develpppement, le 
Conseil devrait adopter une attitude plus positive et jou~r 
un role plus actif dans le domaine de Ia coordination eu 
maintenant une collaboration etroite entre le CAC et les 
organisations interessees. 11 faudrait veiller, toutefoj:;, 

,! ace que cette coordination ne porte aucune atteinte a 
ll l'autonomie des diverses organisations. 

~ 26. Le representant du Japon mentionne it cet egard 
1 

1 I' utile contribution apportee par le Comite special de 
coordination. Ce Comite s'est reuni immediatement 
avant Ia presente session du Conseil, potn· la deuxieme 
foi.s depuis sa creation; a pres a voir consult6 les organisa-

~! tions interessees, i1 a defini Ies questions et les domaines 
'I prioritaires a.uxquels le Conseil pourrait accorder une 
1 attention particuliere pendant Ia pre3ente session. Malgre 
~ Ie temps limite dont i1 a dispo.,e, le Comite special a 
l presente un rapport remarquable. La delegation japonaise 
I estimc G_ue, tout en etant tres concis, ce rapport fournit 
I au Conseil des directives utiles pour !'etude des moyens 

d'ameliorer encore la coordination entre les differentes 
organisations. 

27. M. KOPCOK (Yougoslavie) dit que, depi!is Ia 
trente-sixieme session du Conscil, il s'est produit un 
evenement d'importance : Ia Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement. Cette 
Conference a demontre que, malgre les efforts des pays 
en voie de developpement et des organisations du sys­
teme des Nations Unies, les progres vers les objectifs 
de la Decennie du developpement sont loin d'etre satis­
faisants. Dans certains des pays en voie de developpe­
ment, Ia production, Join de s'accroitre, i;St meme en 
regression. A moins que les mesu1·e:s necessaires ne soient 
prises, l'objectif fixe pour la Decennie du developpement, 
soit un taux · annuel de croissance de 5% dans ces pays, 
sera difficile a atteindre. Cependant, Ia Conference a 
recommande toute une serie de mesures destinees a 
ameliorer Ia situation economique des pays en voie 
de developpement et a promouvoir les echanges inter­
nationaux dont leur expansion economique depend. 
Les conclusions de Ia Coaference ont ainsi contribue 

a faire mieux comprendre la question de la coordination 
des activites economiques et sociales de l'ONU, notam­
ment en liaison avec Ia Decennie du developpement. 
28. Pour la Decennie du developpement, il importe de 
distinguer deux aspects de la coordination : coordination 
des mesures economiques prises a la suite de la Confe­
rence, et coordination administrative ayant trait aux 
activites dans les domaines social, culture!, de l'enseigne­
ment et de la sante et a la cooperation entre les institutions 
specialisees. Point n'est besoin d'insister sur le fait que les 
recommandations de la Conference concernant aussi bien 
des mesures de fond que des mesures d'ordre administra­
tif devront etre mises en reuvre rapidement si l'on veut 
atteindre les objectifs de Ia Decennie du developpement. 
29. Quant aux institutions, leur nombre importe moins 
que l'efficacite avec laquelle elles executent des plans de 
developpement bien con~us. Grace a la planification, Ia 
Yougoslavie a pu faire de grands progres economiques 
depuis la deuxieme guerre mondiale; c'est pourquoi Ia 
delegation yougoslave souligne !'importance d'une veri­
table planification du developpement dans les pays en 
voie de developpement. Comme toujours, la cooperation 
entre toutes les erganisations internationales associees 
a la Decennie doit etre intensive et continue. 
30. L'accroissement sensible des responsabilites assu­
mees par les organisations du systeme des Nations Pnies 
par suite de la Decennie du developpement e~dge J.'etablis­
sement d'un centre operationnel qui etudierait les resultats 
de plus pres. Les attributions de ce centre pourraient peut­
etre etre confiees a l'institut de formation et de recherche 
des Nations Unies auquelle Gouvernement yougoslavt 
a decide de verser une contribution de 20 000 dollars 
pendant Ia periode initiate de cinq ans. Le G~uvernement 
yougoslave approuve les nobles buts de Ia campagne 
mondiale contre Ia faim, Ia maladie et !'ignorance envisa­
gee par la resolution 1943 (XVIII) de l'Assemblee gene­
rate et i1 est convaincu qu'av~(~ l'esprit de cooperation qui 
est celui des seances du Conseil et qui caracterise les 
relations entre institutions specialisees, les difficultes qui 
se presenteront a 1' occasion de Ia campagne mondiale 
pourront etre reso]ues de fa~on satisfaisante. 

31. Les problem~s de coordination dont le Conseil doit 
s'occuper a Ia presente session sont plus complexes que 
dans le passe. Les nombreuses activites nouvelles entre­
prises dans le cadre de Ia Decennie du developpement 
ont grandement complique Ia situation; en outre, les 
recommandations de la Conference du commerce ei dv: 
developpement concernant l'etablissement d'un nouveau 
mecanisme institutionnel (voir E/CONF.46/139, section 
V et annexe A) auront, comme le CGmite special de 
coordination (voir E, 3946, par. 6) et le Secret&~re general 
l'ont fait observer a juste titre, des repercussions pro­
fondes sur Ia structure de l'ONU et souleveron~ de nou­
veaux problemes de coordination meritant de retenir 
toute l'atten.tion du Conseil. Toutefois, i1 .est douteux que 
le Conseil :;oit en mcsure, des cette session, d'examiner 
ces problemes de maniere satisfaisante; le nouveau 
mecanisme n'est pas encore cree et le rapport du CAC 
n'y fait pas allusion. 

32. M. Kopcok aborde ensuit~ d~ux autres questions 
qui doivent etre discutees au CAC. La premiere est la 
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proposition de fusionner le PEAT et Ie Fonds special 
proposition que le Gouvernement yougoslave n'accueill~ 
pas avec un grand enthousiasme; il craint en effet 

' 11 ' " h d ' ' que en erupec e e transformer le Fonds special en un 
fonds d'equipement. Deuxiemement, en ce qui concerne 
le probleme de !'evaluation des programmes le CAC a 
prese~te une etude tres utile (voir E/3886, 'section V). 
Representant d'un pays qui a beneficie de !'assistance 
technique de l'ONU, M. Kopcok appuie.les observations 
~? ~AC en ce qui concerne la possibilite d'evaluer 
I mctdence generate de !'assistance technique sur Ie 
developpement economique d'un pays. Entre autres il 
fait sienne 1' opinion du CAC selon laquelle il ne faut pas 
dema~der ~~x pays en voie de developpement de prendre 
des dtsposttwns en ce sens, alors qu'ils manquent de 
cadres et qu'il n'existe encore ni methodes ni criteres 
pre~is p~ur cette evaluation. L'uti1isation proposee de 
projets ptlotes semble toutefois realiste sous reserve de 
!'accord prealable des gouvernements 'sur Ie territoire 
desquels ces projets seraient executes. 

33. M. COSIO VILLEGAS (Mexique) exprime quelques 
reserves au sujet des resultats obtenus et des resultats 
escomptes en ce qui concerne la coordination des activites 
des. Nations U1;1ie~ dans les domaines economique, 
soctal et humamtatre. Le Secretaire general a rappele 
que l'ONU et Ia Charte auront vingt ans d'existence en 
1965 .. Des changements nombreux et profonds se sont 
prodmts au cours de ces vingt ans et il serait etonnant que 
Ia Charte n'ait pas besoin d'etre entierement revue pour 
repondre aux besoins du monde actuel. Toutefois 
ct-rtains principes sur lesquels Ia Charte est fondee restent 
encore valables, notamment Ia conviction qu'une paix 
dl'!rable ~e peut resulte~ d'une action politique ou mili­
tatre mats depend du bten-etre materiel et de l'equilibre 
moral de tous les hommes. C'est sur cette conviction 
qu'ont ete fondees les institutions specialisees et les autres 
institutions des Nations Unies, chacune reuvrant dans sa 
sphere d'activite mais toutes unies contre les fieaux 
communs que sont la maladie, !'ignorance et la pauvrete. 
Les auteurs de Ia Charte ont compris qu'il etait necessaire 
de maintenir un sentim~nt d'unite entre toutes les institu­
tions qui participent aux activites economiques et 
sociales des Nations Unies et ont cree a cet effet un 
organe coordonnateur : le Conseil economique et social. 

~4. . L~s repres~n~ants des Etats membres aupres des 
mstttutwns spectalisees sont eux-memes des specialistes: 
par exemple, des medecins :participent a 1' Assemblee 
mondiale de la sante et des agronomes a la Conference 
de la FAO. II est evident que ces representants ont ten­
d~nc~ a ne voir que les problemes particuliers de leur orga­
msatwn, alors que les representants des gouvernements 
qui · .as~istent au Consei~ 11'y siegent pas en tant que 
spectabstes. On peut meme dire que les · mF)mbres du 
Conseil ne voient que les aspects generaux de~. institutions 
specialisees. Telie est, en tout cas, la theode des auteurs 
de la· Charte; de fait, si un c.ertain degre de coordination 
a ete atteint, il est encore tres insuffisant. La raison 
principale de cet echec est que la Charte a peut-etre 
e"'abli l'ONU sur le modele d'un gouvernement federal. 
C;; systeme n'a de chances de reussir qu'a trois l~onditions: 
les pouvoirs respectifs de·l'autorite locale et. de l'autorite 

centrale doivent etre d6finis, l'autorite centrale doit etre 1 
supe~ieure a.I'~utorite lo.cale, et il doit exister une autorite 1 
supreme qut regie les dtfferends entre l'autorite centrale ~ 
et l'autorite .locale. Or, aucune de ces conditions n'est t 
remJ?lil:' : les attributi~ns respectives des institutions 1 
spectahse.es ~t du Consetl ne sont pas clairement definies, 

1

. 

1~ Consetl n est pas reconnu comme une autorite supe- l 
neure, et 1:0NU n'a pas d'autorite supreme qui puisse l 
regler les ddferends entre ses organes subsidiaires. ~~ 
35. Pour ces raisons et d'autres encore, l'ONU semble 11 

fonctionner non pas selon un regime federal mais selon un ll 
regime ~eodal ou Ia monarchie serait faible et les seigneurs j 
tout puts.sants. I.a Campagne uniqu. e contre Ia faim et Ia ·~ 
campagne triple dont on a deja parle en sont un exemple 
frappant. La Campagne mondiale contre Ia faim de la 1 

FAO ne pose aucun probleme, car une seule organisation I 
en est responsable, alors que Ia triple campagne contre la 
faim, la maladie et I' ignorance serait non pas a Ia charge 
de l'ONU dans son ensemble, mais conjointement a 1 1 

celle de Ia FAO, de !'UNESCO et de !'OMS. Le repre· ll 
sent~nt du Me~i'!ue cite cet exemple non pas pour 1j 
expnmer son opmwn ou celle de son gouvernement sur 1 

les campagnes elles-memes, mais pour essayer de faire l 
compre.rtdre sa fa9on de voir. II ne pense pas que l'on 1 
puisse remedier a Ia situation actuelle par des mesures ! 
d'ordre juridique. II faudrait plutot que les representants (;] 
au Conseil et les fonctionn~ires des institutions speciali· I 
~ee~ ~ec?nn.ai.ssent to~s et appliquent le principe que les 
mterets mdtvtduels dmvent etre subordonnes aux interets 

· generaux de l'humanite. 

36. M. VOHRA (lnde) a ecoute attentivement les decla· 
r~tions ,?es, ~h~fs des secretariats des institutions speciali· .J 

s~es qu tl. fehctte de leurs travaux. La lutte contre la faim, ~·~ 
l'tgnorance et la maladie exige les efforts genereux d'hom· I 
mes ayant un sens eleve de leurs responsabilites; les jl 
directe~rs des institutions suscitent, par leur exemple, : 1 

un espnt de devouement dans !'ensemble de la fonction 11 
publique internationale. l1 

37. L'OMS a enregistre des succes da11s toute une J' 

serie de domaines. Les efforts qu'elle a axes a juste titre· i 
sur la medecine preventive rlonnent d'excellents resultats; Jl 

grace a l'OMS, l'lnde, comme beaucoup d'autres pays, II 

sera bientot affranchie du paludisme. Le souci d'assurer r 
a~~ pays en voie de developpement une source d'appro· 1 

vtswnnement sure en eau, dont a parte le Directeur 1 

general a Ia 1326e seance, est un autre exemple de · 
rimportance que l'on attache a ta prevention des maladies I 
et la preservation de la sante. l 
38. La FAO a un reseau mondial d'activites. Une de ses I 
activites importantes est la Campagne mondiale contre ! 
la faim.. Si l'on veut ejoigner le spectre de Ia faim qui se :j 
dresse devant des millions d'etre humains, il est indispen· j 
sable de rendre les peuples du monde entier conscients 
~e la ~ecessi~e d'accroitr~ considerablement la produc· · ( 
tton abmentatre et de fournir aux pays en voie de develop· f! 
pement le~ conseils ~t les services nccessaires. M. Vohra 

1 
est convamc~ que .la FAO s'acquittera de cette tache ll 
avec un succes crotssant. I' 
39. 11 e: t satisfait de constater que l'OIT a termine 
recemment une conference annuelle fructueuse · il se 

' 
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felicite des mesures energiques que Ia Conference inter­
nationale du Travail a prises a l'egard de !'apartheid. 
La Declaration adoptee a ce sujet est un document 
historique dont il faut esperer que le Gou rnement 

: sud-africain tiendra compte. M. Vohra espere d'autre 
i part que les discussions sur l'avenir de l'OIT aboutiront l a une reorganisation repondant aux besoins des pays en 
1 voie de developpement. 
' 40. L'UNESCO a obtenu des resultats remarquables 

en integrant l'enseignement dans le processus general du 

1 
developpement. M. Vohra applaudit aux effmis visant a 'I integrer Ia science a l'enseignement dans les pays en 

··. voie de developpement et a assurer Ia coordination dans 
r Ia diffusion des connaissances techniques. II appuie 
· egalement Ia campagne mondiale pour ralphabetisation 
1 universelle, bien qu'elle ne soit qu'un modeste debut. 
I 41. Les autres institutions specialisees ont aussi rendu 
j de tres grands services dans leurs domaines respectifs et 

I donnent un exemple de cooperation internationale. 
42. Le representant de l'lnde a ecoute avec interet Ia 

! declaration du Secretaire general sur Ia Decennie du 
r! developpement. Nulle partIes ideaux des Nations Unies 
I ne sont mieux concretises que dans Ia resolution 1710 
I (XVI) de 1' Assemblee generale qui a proclame la Decen­
J nie. II convient que to us ceux qui s' occupent de Ia Decen­
~~ nie, et notamment le Conseil, se demandent si 1' on ne 
, neglige rien pour en assurer le succes. Le moment est 

venu de faire un bilan, et M. Vohra approuve !'intention 
J du Secretaire general de faire !'etude detaillee ~es cinq 

premieres annees. 11 conviendrait egalement que chaque 
institution specialisee fasse un plan quinquennal allant 
jusqu'en 1970 et indiquant Ia marche qu'elle Cn.i.tend 

:j suivre pour atteindre les objectifs de la Decennie. 
' 1 43. 11 n'importe pas moins de reussir dans Ia realisation 
l de ces objectifs que dans le maintien de Ia paix, ainsi 
\ que le Directeur general du Fonds speciall'a tres juste-

• 1 ment souligne a Ia 1325e seance. 
44. Le Secretaire general a egalement souligne la neces­
site de passer en revue les arrangements en matiere de 

'l coordination,. en raison de !'augmentation du nombre 
1 des Membres de l'ONU et de l'accroissement conside-
1 rable du volume de travail. Le Conseil a heureusement 

~! ete en mesure de suivre de tres pres les problemes de Ia 

i 
coordination; les dispositions deja prises par ies institu-:­
tions specialisees ont ete portees dernierement a Ia 

·1 co~aissance du Conseil, et le Secretaire general ~'est 
·I fehc1te des arrangements recents en vue de reumons 
'j officieuses entre le Bureau du Conseil et le CAC. 11 
. conviendrait desormais de charger le Comite special de 

1.1 coor. dination de poursuivre l'etude du probleme a Ia 
, lumiere des observations du Secretaire general. A cet 
~~ egard, M. Vohra espere que Ia representation au Conseil 
1
j sera modifiee en fonction de !'augmentation du nombre 
des Membres de l'ONU. 
45. En ce qui concerne les recommandations sur le 

'I mecanisme institutionnel adoptees par Ia Conference des l Nations Unies sur le commerce et le developpement, 
M. Vohra souligne qu'elles retletent !'opinion de Ia 
communaute internationale tout entiere et qu'il convient 
par. consequent d'en confier l'examen a l'Assemblee 
generate. 

46. En ce qui concerne Ia campagne mondiale contre la 
faim, la maladie et !'ignorance, Ia reaction des organisa­
tions non · gouvernementales n'a pas ete tres encoura­
geante, et bon nombre d'Etats Membres doivent encore 
faire connaitre leur opinion. Dans ces conditions, il est 
indispensable de faire de plus amples preparations et de 
prevoir de nouvelles consultations avant de lancer une 
telle campagne. Quoi qu'il en soit, bien que Ia delegation 
de l'lnde so it en faveur de mesures appropriees pour donner 
suite a Ia resolution 1943 (XVIII) de l'Assemblee generate, 
elle ne veut pas que ces mesures puissent compromettre 
l'essor que Ia Campagne mondiale contre Ia faim orga­
nisee par Ia FAO a deja pris. 

47. M. PACHACHI (lrak) rappelle au Conseil que le 
Secretaire general a fait valoir qu'en depit de tous les 
efforts nationaux et intemationaux, les objectifs de Ia 
Decennie du developpement sont encore loin d'6tre 
atteints, meme partiellement. Le Secretaire general a 
toutefois souligne que, malgre Ia lenteur des progres 
economiques, il y a eu un changement important dans le 
climat politique, qui a entraine une conscience accrue de 
Ia necessite d'organiser Ia cooperation intemationale dans 
le domaine du developpement economique et social. 
Lorsque Ia Charte des Nations Unies a ete redigee en 
1945, les dispositions relatives a Ia cooperation intema­
tionale et sociale etaient considerees comme un grand 
pas en avant. Les changements politiques importants qui 
sont intervenus au cours des deux dernieres decennies 
imposent toutefois a la communaute intemationale des 
exigences plus grandes que toutes celles que I' on avait cru 
possibles en 1945. Les .nations jeunes et en voie de deve­
loppement se sont rendu compte que, ·dans le domaine de 
l'economie, Ia vie internationale repose encore dans une 
large mesure sur des pratiques et des methodes bannies 
depuis longtemps de Ia vie nationale. 11 n'existe aucune 
disposition protegeant les faibles et les handicapes contre 
les riches et les puissants. C'est pourquoi les pays en voie 
de developpement comptent sur Ia protection et l'aide 
de l'ONU. Etant donne les besoins des pays en voie de 
developpement, l'ONU met principalement !'accent dans 
ses activites economiques et sociales sur les problemes 
du developpement, et le Fonds special joue lui .. m8me un 
role capital dans Ia lutte mondiale contre Ia misere, Ia 
faim et Ia maladie. Le Secretaire general a dit que l'ONU 
avait un role unique a jouer dans le relachement des 
tensions entre le Nord et le Sud. On risque toutefois de 
laisser passer cette occasion unique du fait que les moyens 
dont dispose !'Organisation sont extremement limites et 
ne sont pas a Ia mesure de Ia tdche immense qu'elle doit 
remplir. 

48. On peut toutefois citer des exemples de progres~ 
notamment l~s resultats de Ia Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement, les efforts 
faits pour appliquer Ia science et Ia technique au develop­
pement et les initiatives deliberees en vue de promouvoir 
Ie developpement industriel. Le Secretaire general a 
egalement fait connaitre (voir B/3924, par. 7) son inten­
tion de convoquer Ia premiere reunion du Conseil d'ad .. 
ministration de l'institut de formation et de recherche 
des Nations Unies avant la dix-neuvieme session de l'As­
semblee generale. 
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49. Un autre exemple de realisations concretes que I' on 
peut donner est Ia Campagne mondiale contre Ia faim. 
Cette Campagne connait un. tres grand succes, et Ia FAO 
a rendu un service insigne en mobilisant l'appui popu­
laire et en s'assurant !'aide d'organisations privees et de 
particuliers. M. Pachachi n'est toutefois pas d'accord 
avec le Directeur general de Ia F AO lorsque celui-ci 
declare que. les campagnes contre !'ignorance et Ia 
maladie frapperont moins !'imagination que Ia Campagne 
contre Ia faim. 

50. Les rapports des institutions specialisees temoignent 
d'une expansion et de progres dans de nombreuses 
directions. Neanmoins, !'impression qui s'en degage est 
que, malgre les efforts des institutions pour coordonner 
leurs activites, les travaux de l'ONU ne semblent pas 
orientes dans un sens precis. Le probleme de la coordina­
tion est le probleme le plus delicat auquel se heurte le 
Conseil depuis sa creation; il n'a pas perdu de son acuite 
avec le developpement des activites de l'ONU et !'aug­
mentation du nombre de ses membres. 

51 .. II faut admettre que les gouvern~ments des Etats 
Membres sont largement responsables du manque de 
coordination. On a souvent cons tate, par exemple, que les 
delegations d'un pays donne aupres d'institutions specia­
lisees differentes avan~aient des points de vue diame­
tralement opposes sur un seul et meme sujet. 11 faudrait 
done que les gouvernements s'efforcent d'assurer une 
meilleure coordination entre leurs services. Une autre 
faiblesse importante du systeme de coordination de 
~ 90NU est qu'il s'agit en fait d'un systeme de coordination 
par consentement. La hierarchie des pouvoirs n'est pas 
facile a discerner; bien que le Conseil so it cense remplir 
les fonctions d'un organe de direction, ii n'a niles moyens 
ni le goftt d'imposer une discipline; et le mecanisme 
con~u pour I' aider a s'acquitter de cette tache a un carac­
tere essentiellement consultatif. 

52. La caracteristique dominante du rapport du CAC 
est qu'il constitue sans aucun doute un document de 
compromis. 11 est trop general, redige en termes fort 
obscurs, contient des repetitions et n'aborde pas franche­
ment les problemes que doit resoudre le Conseil. L'etude 
sur !'evaluation des programmes a ete entreprise pour 
donner effet a Ia resolution 991 (XXXVI) par laquelle 
le Conseil a prie le CAC d'etudier les incidences des 
programmes des Nations Unies sur le progres des pays 
en voie de developpement. Le CAC s'est surtout .efforce 
a cet egard d'enumerer les difficultes de Ia tache. Sa seule 
suggestion pratique - entreprendre des etudes pilotes 
dans quelques pays representatifs pour etudier les inci .. 
dences des programmes des Nations Unies, et Ia creation 
d'un mecanisme d'evaluation jusqu'a ce qu'on ait pu 
porter un jugement sur !'interet des etudes pilotes (voir 
E/3886, par. 63 et 65)- ne correspond pas a !'importance 
de son mandat et ne semble pas tenir compte de I' extreme 
urgence du probleme. Ce probleme est urgent, car, tant 
que !'evaluation n'aura pas ete entreprise, l'ONU, et le 
Conseil en particulier, ne seront pas en mesure de prendre 
des decisions sur certains problemes essentiels, tels que Ia 
maniere de concretiser leurs activites de coordination par 
des realisations significatives pour les pays en voie de 
developpement, Ia maniere de rassembler les efforts, 

operation indispensable en raison de Ia limitation des 
ressources materielles des Nations Unies, l'etablissement 
d'un ordre de priorite ou Ia mise au point d'un plan 
rationnel de developpement, comportant des objectifs 
precis et des methodes d'application bien etudiees. Ces 
problemes ne pourront etre resolus que par une evaluation 
adequate des programmes des Nations Unies dans les 
pays en voie de developpement. · 

53. La delegation de l'Irak a ete sensible aux arguments 
du Secretaire general, du Directeur general du Fonds 
special et du President-Directeur du BAT en faveur de 
Ia fusion du PEAT et du Fonds special. Bile appuiera 
cette fusion a condition que le conseil d'administration 
propose soit representatif et que la fusion ne compro· 
mette en aucune fa~on Ia creation d'un fonds d'equipe­
ment. 

54. M. MIGONE (Argentine) approuve l'idee d'exa­
miner simultanement les points 6 et 7, puisqu'un examen 
general permet d'evaluer le travail accompli dans le 
cadre de Ia Decennie du developpement. Comme le 
Secretaire general, il se demande si le systeme des Nations 
Unies est en mesure d'assumer Ia responsabilite de 
fournir une aide croissante aux pays en voie de develo­
ppement. L'activite de !'ensemble des organisations des 
Nations Unies est loin de pouvoir suivre le rythme 
auquel les problemes mondiaux s'accumulent. Preuve 
en est le contraste entre Ia croissance demographique et 
!'augmentation de Ia production de denrees alimentaires 
et de la construction d'habitations; entre Ia persistance de 
l'analphabetisme et Ia tendance universelle vers un 
systeme democratique de gouvernement; entre Ia forma· 
tion de techniciens et Ia civilisation de plus en plus 
technique qui se developpe; et entre, d'une part, l'aug· 
mentation du produit national des pays industrialises et, 
d'autre part, la stagnation ou le declin du produit national 
des pays en voie de developpement. 

55. II convient de s'appuyer sur certains principes pour 
resoudre les problemes auxquels se heurtent les diffe· 
rentes organisations des Nations Unies. Tout d'abord, 
dans Ia lutte que menent les Nations Unies contre le 
sous-developpement, il convient de don.ner une priorite 
appropriee a !'idee de planification. Deuxiemement, il 
faut proceder a un inventaire aussi exact que possible de I 
tous tes elements publics et prives - tant dans te secteu: I 
industrialise que dans le secteur sous-developpe - qut 
peuvent etre mobilises pour aider les organisations des 
Nations Unies dans leurs efforts. Troisiemement, les 
peuples doivent eux-memes avoir conscience qu'ils 
jouent un role dans !'effort a deployer. On ne pourra 
pas s'assurer leur collaboration si l'on ne procede pas~ 
une readaptation complete de !'information et de l'enset· 
gnement. Quelque decisive que puisse etre !'action menee 
d'en haut, elle ne saurait remplacer I' action qui doit venir 
de la base, !'action des peuples eux-memes. 

56. Le Gouvernement argentin a toujours donne son 
appui a des mesures destinees a etablir une u.r;,illeure 1 
coordination entre les diverses activites d'assistance; 
technique. C'est dire qu'il est partisan de Ia fusion 
proposee du PEAT et du Fonds special. Toutefois, cette 
fusion ne doit pas aboutir a une simple consultation 
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~ administrative. Blle doit Stre le debut d'une phase efticace que le Directeur general de !'UNESCO reserve a la 
dans Ia Decennie des Nations Unies pour le developpe.. campagne contre l'analphabetisme (1328e seance) •. 
ment. Le Gouvernement argentin a toujours apprecie le 63. Bile accepte le principe d'une fusion du Fonds 
travail accompli par Ie PEAT et par le Fonds special et special et du PEAT et espere que Jes travaux des deux 
il espere que Ia fusion n'aboutira pas a une dilution des programmes seront a l'avenir encore plus efficaces. 
elements positifs de chaque programme. II espere egale· 
ment que la fusion favorisera plut6t qu'elle n'entravera 64. Pour ce qui en est du point 7 a de l'ordre du jour, 
Ia transformation graduelle du Fonds special en un fonds M. Putz croit particulierement utiles les instituts charges 
d'equipement. de planifier le developpement qui ont ete crees dans le 
57. L'Argentine donne tout son appui aux institutions cadredel'ONU. Lacoordinationestcependantnecessairc, 

tant entre ces institli:ts eux-memes qu'avec les services 
specialisees dans leurs travaux si importants, et M. Migone nationaux de planification, afin d'eviter tout chevauche-
felicite les chefs des secretariats de ces institutions de Ia ment des efforts. n est evidemment trop tot pour juger 
contribution qu'i"ls apportent aux debats du Conseil. Ies resultats de cette coordination, puisque Ja plupart de 
58. M. PUTZ (Luxembourg) dit que Ie point 6 de l'ordre ces instituts n'ont ete crees que recemment. La delegation 
du jour du Conseil est l'une des questions cles de la luxembourgeoise note que le Secretaire general espere 
presente session. Son importance pour Ie fonctionnement pouvoir indiquer, dans son rapport de 1965 sur la Decen-
sans heurts des divers organes des ·Nations Unies ressort nie du developpement, ·de nouveaux faits ·resultant des 
clairement de !'allocution du Secretaire general et du inesures prises par les gouvernements au titre des para-
rapport du Comite special de coordination. La delegation graphes 1 et 2 de la troisieme partie de la resolution 

[
. luxembourgeoise felicite le Comite special de son travail 984 (XXXVI) du Conseil (voir B/3923, par. 2). 

1 

si utile, et elle suivra avec interet ses futurs efforts. 65. Bile est en faveur de Ia creation d'un institut de 
59. Parmi les nombreux sujets dont traite Ie vingt- formation et de recherche des Nations Unies et elle a 
neuvieme rapport du CAC, Ia delegation Iuxembour- etudie de tres pres le rapport interimaire presente au 
geoise a porte une attention particuliere a Ia section 11 Conseil (B/3924) ainsi que Ia note du Secretaire general 
sur les mesures propres a ameliorer Ies relations entre le dont il est fait mention dans ce rapport. Pour ce qui est 
CAC et le Conseil. M. Putz estime, comme Ie Secretaire de I' reuvre de formation entreprise par l'institut, Ia 
general, que le systeme des Nations Unies est deja parvenu delegation luxembourgeoise se felicite que les meilleurs 
a un degre de cooperation impressionnant, que Ia coordi- elements de to us les continents auront 1' occasion d' obtenir 
nation doit etre poussee plus loin, et que le Conseil doit des renseignements sur la fonction publique internatio-
continuer d'administrer Ies activites economiques et nale et de se mettre au courant des rouages de l'ONU. 
sociales de !'Organisation tout en coordonnant les Blle est heureuse que le Secretaire general ait pu annoncer 
activites de I' ensemble du systeme des Nations Unies. Le l'ouverture de l'institut pour la fin de 1964. 
secretariat du CAC doit etre encore renforce, surtout 66. M. APPIAH (Ghana) se bornera a parler des diffi-
compte tenu de ce qu'il est un organe inter-institutions. cultes rencontrees dans la mise en reuvre de la resolution 

\ ', fi60. Le projet de cadre de classification fonctionnelle qui 19~3 (XVhiii~ de l'dAss.emblee generale. Lorsque Ia dele-

interessant, mais il ne contient pas, sur Ies incidences cette resolution, elle savait parfaitement que Ia Campagne ~
: !I gure a l'annexe I du rapport du CAC est certes utile et gatton g ancenne ectda de figurer parmi les auteurs de 

financieres, les renseignements demandes dans la resolu- mondiale contre J.a faim etait encore en cours. Un des 
tion 984 (XXXVI) du Conseil; on peut faire une obser- compatriotes de M. Appiah occupait une poste eleve 
vation analogue au sujet du document qui contient Ie dans le secretariat du Programme alimentaire mondial 
programme de travail dans Ies domaines economique et et le Ghana a envoye une delegation importante au 
social et celui des droits de l'homme (B/3928) par Congres mondial de !'alimentation qui s'est tenu a 
~a~port a Ia resolution 990 (XXXVI) du Conseil. M: Putz Washington en 1963. Le Gouvernement ghaneen se rend 
mstste sur le besoin qui continue a se faire sentir d'inte- done bien compte du travail fecond que la FAO effectue 
grer les programmes et les budgets, car, si Ie Secretaire dans le domaine important de Ia Campagne contre Ia 
general presente assez tot l'ensemble des programmes et faim. Ni l'excellente besogne accomplie par la FAO ni Ie 
des budgets, cela augmentera l'efficacite des travaux de fait qu'a Ia tete de cette organisation se trouvent deux. 
!'Organisation et tendra a limiter Ia proliferation des fils eminents de 1' Asie et de 1' Afrique ne sauraient toute-
resolutions, comme le demande Ia resolution 998 (XXXVI) fois empecher la delegation ghaneenne d'exprimer ses 
du Conseil. preoccupations devant !'impasse a laquelle on a abouti 

dans Ia mise en reuvre d'une resolution de 1' Assemblee 
generale. Bile ne ,partage pas I' opinion selon laquelle la 
campagne mondiale preconisee dans Ia resolution 1943 
(XVIII) de I' Assernblee generate nuirait a 1' reuvre si 
utile accomplie par Ia FAO dans la lutte contre Ia faim. 
Bile considere que, chaque f'ois que I' on peut faire appel 
a des ressources nouvelles, i1 convient de deployer tous 
les efforts pour les utiliser. A Ia dix-huitieme session de 
I' Assemblee generate, elle a pu se convaincre qu 'il existe 
des r~ssources n~uvelle~, en particulier au Royaume-Uni, 
que 1 on pourraxt explmter dans une catnpagfie mondiale 

· ~1. ,.La del~gat!on luxembourgeoise prend note avec un 
mteret partxcuher des recommandations du CAC au 
s~jet de !'evaluation des programmes. Ces recommanda­
tlons prennent une signification toute nouvelle a la lumiere 
des declarations du Secretaire general sur !'evaluation 
des resultats obtenus par les Nations Unies et sur les 
perspectives d'avenir. 
62. La delegation luxembourgeoise a ecoute attentive­
ment les chefs .des .secretariats des institutions specialisees, 
et elle a parttcultere~ent apprecie la place importante 
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contre Ia faimt Ia maladie et !'ignorance. C'est pourquoi 
elle s'est jointe aux auteurs de Ia resolution en question 
~~t a instamment prie les Etats Membres de l'ONU de 
l'adopter. A juger d'apres ce que le representant du 
Royaume-Uni a dit a Ia 1326e seance, H est evident qu'il 
existe un enthousiasme suffisant pour appuyer Ia cam­
pagne. De l'avis de Ia delegation ghaneenne, il est fort 
regrettable que cet enthousiasme ait ete quelque peu 
refroidi en raison du manque d'accord entre les auteurs 
et la FAO en ce qui concerne les moyens de mettre en 
reuvre Ia resolution. Le representant du Royaume-Uni 
a dit que, a moins que d'autres del6gations ne suggerent 
unt moyen de sortir de l'impasse, sa delegation se verrait 
contrainte de presenter un projet de resolution qui, en 
fait, empecherait qu'il soit donne suite a Ia resolution 
1943 (XVIII). M. Appiah espere que Ia delegation du 
Royaume-Uni consulte d'autres delegations et institutions 
en vue de resoudre Ia difficulte. 11 ne croit pas que l'on 
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puisse faire grand-chose au sein du Conseil; des nego. 
ciations et des contacts de couloir seront plus utiles pour • 
trouver le moyen de donner suite a Ia resolution de 
1' Assembl6e generate. 

67. M. MAHEU (Directeur general de I' Organisation 
des Nations Unies pour !'education, la science et la 
culture), repondant aux remarques faites par les represen­
tants du Mexique et du Ghana sur la campagne contre Ia, 
faim, !'ignorance et Ia maladie, dit que !'attitude de· 
!'UNESCO a l'egard de ce probleme est telle qu'elle est: 
indiquee au paragraphe 17 du rapport du CAC. II nei 
faut pas que I' on croie que la cooperation est impossible;l 
d'ailleurs, le rapport du CAC montre clairement quell 
cette cooperation existe. : 

l 
La seance est levee a 18 heures. 
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